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Compte rendu analytique de la réunion tenue le 22 novembre 2010


La réunion a été présidée par l’Ambassadeur Bernardino Hugo Saguier, Représentant permanent du Paraguay près l'OEA et Président de la Commission spéciale des questions migratoires (CEAM), dans le but d’examiner les points inscrits à l’ordre du jour. La séance a commencé à 10 h 55.

1. Adoption de l’ordre du jour
L’ordre du jour (CE/AM-152/10) a été adopté sans modification. 

Prononçant l’ouverture de la séance, le président a évoqué l’importance de la CEAM, étant donné la situation de la migration dans le Continent américain et les problèmes qui en résultent. 


Il a expliqué que l’Amérique latine connait une situation économique qui présage une recrudescence des déplacements et que les législations devraient tenir compte des divers phénomènes que ces déplacements entrainent. Ainsi, a-t-il expliqué, la Commission peut beaucoup apporter au traitement de cette question. 

2. Examen du projet de Plan de travail pour la période 2010-2011 (CP/AM-150/10 corr. 1)
· Présentation du projet de Réseau interaméricain de coopération sur la migration (RICOMI)

Mme Araceli Azuara, coordinatrice du programme Migration et développement du Secrétariat général de l'OEA, a expliqué le projet de plan de travail (CE/AM/doc.150/10 corr. 1) et le projet de création d’un Réseau interaméricain de coopération sur la migration (RICOMI) (CE/AM/doc.153/10).

Le Secrétariat technique a présenté le projet de plan de travail, évoquant les activités proposées, décrites ci-après :  

· 15 décembre : Exposé du Secrétariat technique sur la Carte interactive de programmes d'emploi saisonnier pour les travailleurs migrants (MINPET), un outil permettant de connaitre quels sont les programmes d’emploi saisonnier existant dans la région, les statistiques, les modalités de recrutement, etc. 

· 19 janvier 2011 : Présentation de la base de données des cadres juridiques, règlements ainsi que des politiques et programmes de migration dans les Amériques (MILEX), une structure juridique et normative qui permettra d’obtenir un aperçu général des cadres juridiques et normatifs existant dans les pays de la région, et qui a été alimentée par les conclusions tirées de certaines enquêtes. 

· 25 mars 2011 : Présentation du premier rapport sur le Système continu pour l’établissement de rapports sur la migration internationale dans les Amériques (SICREMI), dont la première phase est achevée. Dans ce contexte, 11 pays ont été invités à communiquer leurs données y relatives. De ces pays, 6 ont répondu à l’invitation et l’on attend de recevoir la réponse des 5 autres pays. 

· 10 février 2011. Réalisation de l’atelier « Les enseignements de nos expériences : Coopération bilatérale et régionale au service des politiques et de la gestion des migrations », dont l’objectif sera : dénombrer, systématiser et diffuser des programmes et stratégies de politique publique migratoire ; encourager l’échange d’expériences et d’apprentissages pour créer une communauté pratique de décideurs ; faciliter la communication entre les responsables des migrations, les organisations internationales et la société civile et améliorer la coordination et la coopération entre ceux-ci et les institutions de coopération ; renforcer les capacités des responsables de la gestion des migrations, de la formulation et de l’élaboration de politiques publiques en la matière afin de déterminer les besoins dans ce domaine et formuler des propositions pour obtenir une assistance technique et financière.

Le plan ainsi proposé a pour objectif de dresser l’inventaire des portails sur les migrations dans les Amériques, afin de mettre au point : un instrument d'information, analyse et comparaison qui permettra aux États membres de contribuer à identifier des mécanismes et des domaines de coopération sur des thèmes ayant trait à la gestion des migrations entre les États ; un instrument de consultation et d’information pour les migrants avant et pendant le processus de migration et/ou à leur retour au pays ; enfin, continuer d’élaborer des systèmes d’information sur les migrations, pour renforcer le processus décisionnel et promouvoir la formulation de politiques publiques.


Enfin, l’on envisage de tenir une réunion de haut niveau des responsables de la migration dans les Amériques pour constituer un espace de dialogue qui encourage la coopération technique entre les États membres et le renforcement des partenariats institutionnels qui facilitent une gestion plus efficace des migrations et favorisent la gouvernance démocratique ainsi que la promotion des droits humains et la sécurité des migrants.

Ensuite, le Secrétariat technique a effectué un exposé sur le RICOMI, indiquant que la résolution AG/RES. 2608 (XL-O/10), « Populations migrantes et flux migratoires dans les Amériques » réaffirme l’importance de disposer de données et de systèmes d’information précise et opportune sur la migration, qui encouragent le renforcement des capacités institutionnelles, les mesures de coopération et la mise en commun des pratiques optimales entre les États, et demande à la CEAM de continuer ses travaux en qualité de principale tribune au sein de l'Organisation pour l’échange d’information et de pratiques optimales en matière de migration.

Pour donner suite à ce mandat, il a été proposé de créer le RICOMI, un mécanisme d'échange de données d’expériences et de connaissances qui, au moyen de la combinaison de divers instruments, aura pour mission de renforcer les capacités institutionnelles et humaines pour élaborer des politiques publiques à même de relever les défis posés par les dynamiques migratoires. 


Pour mettre cette proposition en application, la CEAM bénéficiera de l’appui du Secrétariat technique. Ainsi, grâce aux enseignements tirés du processus d’établissement du Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL) et du Réseau interaméricain de protection sociale (RIPSO), la Commission pourra procéder à son établissement et renforcement. Le RICOMI sera complémenté par les données issues des expériences du RIAL et du RIPSO. 


Le RICOMI coordonnera ses activités avec des organismes internationaux, des organismes non gouvernementaux et des pays en dehors du Continent américain, ce qui lui permettra de canaliser utilement ses ressources vers les pays du Continent, mais aussi de bénéficier des expériences acquises par ces derniers afin de réaliser les différentes activités prévues.


Le Réseau a pour objectif général de promouvoir l’établissement de mécanismes de coopération et d’échange de données d’expériences et de connaissances entre les institutions chargées de gérer les migrations, de façon à avancer vers l’élaboration de stratégies et de politiques publiques plus efficientes et efficaces, en maitrisant le rôle fondamental de la coopération horizontale.


Objectifs spécifiques : dénombrer, systématiser et diffuser des programmes et stratégies de politique publique migratoire ; encourager l’échange d’expériences et d’apprentissages pour créer une communauté pratique de décideurs ; faciliter la communication entre les responsables des migrations, les organisations internationales et la société civile et améliorer ainsi la coordination et la coopération entre ceux-ci et les institutions de coopération ; renforcer les capacités des responsables de la gestion des migrations, de la formulation et de l’élaboration de politiques publiques en la matière afin de déterminer les besoins dans ce domaine et formuler des propositions pour obtenir une assistance technique et financière.


Ensuite, le président a exposé les raisons pour lesquelles la proposition relative à la tenue des réunions régionales a été révisée, réunions dont le point culminant aurait été la réunion de haut niveau des responsables de la migration citée plus haut ; en raison de la situation budgétaire des États membres, la participation des pays est très compliquée. 


La Délégation du Mexique a remercié le secrétariat technique pour son exposé et suggéré que l’atelier prévu pour février, en sus d’examiner les questions proposées, examine également d’autres questions qui seraient proposées par les pays ; cette délégation a également félicité le secrétariat pour avoir proposé un plan de travail suffisamment ouvert à flexible.


Pour sa part, la Délégation d’El Salvador a remercié le secrétariat pour la proposition présentée et a évoqué le calendrier d’activités proposé. La Délégation du Brésil a formulé les mêmes observations.


La Délégation du Pérou a accueilli favorablement la nouvelle version proposée pour le plan de travail ainsi que l’orientation générale et flexible de ce plan qui se prête aux contributions des pays, qui pourraient y intégrer par exemple la perspective de la parité hommes-femmes et les droits de la personne, illustrer l’intérêt de promouvoir la coopération horizontale, faciliter la création et l’emploi d’instruments utiles pour les migrants et l’échange d’information.


Après les commentaires des délégations, la Commission a décidé de prolonger les délais pour que les délégations effectuent les consultations pertinentes avant de procéder à l’approbation du plan de travail. De plus, il a été décidé que les délégations qui le considèrent utile transmettront leurs commentaires à la présidence de la Commission.
Cette dernière n’a adopté aucune décision concernant le RICOMI.

3. Autres questions

· La Délégation du Mexique a mentionné la tenue du Forum mondial sur la migration et le développement à Puerto Vallarta, État de Jalisco (Mexique) du 8 au 11 novembre 2010. Elle a indiqué que plus de 148 pays et 350 organisations de la société civile internationale y ont été représentés. Conformément aux modalités du Forum, les travaux du groupe gouvernemental ont été structurés autour de trois tables rondes qui ont examiné le thème central, soit « Partenariat pour la migration et le développement humain : Prospérité partagée – Responsabilité partagée”. Ont été traitées les questions suivantes : migration irrégulière, migration et famille et effets du changement climatique sur la migration. Le forum a également discuté de son avenir, du mandat relatif à l’exercice d’évaluation qu’il faudra entamer en 2011 en prévision du Dialogue de haut niveau sur la migration et le développement de l'Assemblée générale des Nations Unies qui se tiendra en 2013. L’Espace commun a eu lieu, qui avait pour objectif de promouvoir une participation accrue de la société civile, et durant lequel un dialogue s’est déroulé sur les partenariats éventuels qui permettraient d’améliorer la manière dont on perçoit les migrants, dans le contexte d’une vision de la migration et du développement. 
· Le secrétariat technique, qui a participé au Forum mondial, a souligné que cette manifestation qui a eu lieu au Mexique a été la première en son genre dans le Continent américain et a bénéficié d’une large participation de la société civile. Le secrétariat a mentionné en particulier l’intérêt que le Gouvernement du Mexique porte au traitement des mineurs non accompagnés au Mexique – Responsables de la protection de l’enfance (OPIS).
· La Délégation du Paraguay a demandé, en consultation avec la Délégation de la Bolivie, que le Secrétariat technique évoque la Conférence sud-américaine sur les migrations, qui a eu lieu à Cochabamba (Bolivie) les 25 et 26 octobre de cette année.  
· Le Secrétariat technique a expliqué que les principales décisions prises durant cette conférence sont, entre autres, l’approbation par consensus des principes de la Conférence sud-américaine, lesquels sont axés sur la citoyenneté mondiale. Dans ce contexte, l’importance de la participation de la société civile et du lien entre la migration et le changement climatique a été réaffirmée, et deux engagements ont été souscrits : l’établissement de mécanismes de régularisation et, en ce qui concerne les politiques d’expulsion, la non-expulsion des citoyens de la région. 
· Le Secrétariat technique a annoncé le lancement de la publication « Migrations et sécurité sociale dans le Continent américain » qui aura lieu par vidéoconférence le 24 novembre prochain à 14 heures dans la salle Sir Arthur Lewis située dans le bâtiment du Secrétariat général.
Avant de lever la séance, le président a fait quelques réflexions sur le manque de ressources de l'Organisation qui affecte aussi les activités que pourrait réaliser la CEAM. C’est, selon lui, ce qui explique la modeste envergure du plan de travail qui a été présenté. Il a demandé que les délégations appuient ce plan de travail afin de pouvoir procéder à son approbation dans les meilleurs délais. La séance a été levée à 11 h 48.
4.
Délégations 
Les délégations suivantes étaient présentes à la réunion :

Argentine

Belize

Brésil

Canada

Chili

Colombie

El Salvador

États-Unis

Guatemala

Haïti

Mexique

Nicaragua

Panama

Paraguay

Pérou

République dominicaine

Venezuela
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